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FAQ 

Accord intercantonal sur les offres scolaires en milieu  

hospitalier (AOSH): questions fréquentes 

Que règle l’AOSH? 

L’accord intercantonal sur les offres scolaires en milieu hospitalier (AOSH) est un accord de financement. Il définit 

les règles pour la compensation des charges entre les cantons signataires lorsque des élèves hospitalisés utilisent 

les offres scolaires en milieu hospitalier d’un autre canton.  

Pourquoi un AOSH est-il nécessaire? 

Il existe actuellement en Suisse une trentaine d’écoles à l’hôpital. Chaque hôpital universitaire1 possède au moins 

une offre scolaire. La taille de ces écoles peut varier d’un hôpital ou d’une clinique à l’autre. Si l’état de santé des 

enfants ou des jeunes hospitalisés le permet, ces écoles leur sont ouvertes jusqu’à leur sortie de l’hôpital ou de la 

clinique. Leur accès à l’éducation est ainsi garanti.  

Les enfants et les jeunes qui sont hospitalisés en dehors de leur canton de domicile fréquentent également ces 

écoles à l’hôpital. Actuellement, ces cas sont en partie régis par des accords entre les cantons. Dans certains cas, 

les écoles à l’hôpital sont pourtant confrontées à des accords différents selon les cantons, voire à l’absence 

d’accord, ce qui peut susciter des questions, par exemple en ce qui concerne la couverture des coûts (qui paie 

quoi?) ou les bases de facturation (combien coûte l’offre?). 

Quels sont les degrés scolaires couverts? 

L’AOSH règle l’indemnisation des offres scolaires relevant de la scolarité obligatoire et du degré secondaire II 

(gymnases, écoles de culture générale, formation professionnelle initiale). 

À partir de quand existe-t-il une obligation de paiement?  

L’AOSH ne définit pas le moment à partir duquel l’enfant ou le jeune commence à fréquenter l’école à l’hôpital. Il 

s’agit d’une décision médicale. Il règle en revanche la question de l’obligation de paiement, laquelle débute après 

un délai de carence de sept jours. Dans certains cas, le délai de carence ne s’applique pas, par exemple lorsque 

la durée d’hospitalisation totale prévue est d’au moins deux semaines ou en cas d’hospitalisation répétée due à la 

même maladie.  

La réglementation s’applique indépendamment du fait que les patientes ou patients soient hospitalisés pour une 

courte ou une longue durée. 

 
1 La Suisse compte cinq hôpitaux universitaires: Bâle, Berne, Genève, Lausanne et Zurich 
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Qu’apportent les offres scolaires en milieu hospitalier? 

Les offres scolaires en milieu hospitalier au sens de l’AOSH garantissent une scolarisation suffisante au niveau de 

la scolarité obligatoire et du degré secondaire II (gymnase, école de culture générale, formation professionnelle 

initiale). Elles soutiennent si possible la réintégration des élèves dans leur classe/école de provenance. 

Les offres respectent les plans d’études existants. Celles du degré secondaire II mettent l’accent sur «les 

disciplines de formation générale» (voir art. 3, al. 2, let. a de l’AOSH). Dans le domaine de la formation 

professionnelle initiale, elles proposent donc l’enseignement de la culture générale et non celui des branches 

spécifiques à la profession. 

Quelles sont les offres qui n’entrent pas dans le champ d’application de l’AOSH? 

N’entrent pas dans le champ d’application de l’AOSH les offres d’activités qui ne sont pas des offres scolaires 

telles que définies ci-dessus et les offres qui sont couvertes par la convention intercantonale relative aux 

institutions sociales (CIIS). L’AOSH ne s’applique pas non plus au coût de l’hébergement, de la restauration et des 

traitements médicaux administrés aux élèves hospitalisés. 

Comment fonctionne le système «à la carte» de l’AOSH?  

Les cantons signataires qui disposent d’offres scolaires en milieu hospitalier (cantons d’accueil) peuvent choisir 

quelles offres ils souhaitent proposer dans le cadre de l’accord. Ils fixent également le coût de leurs offres sous la 

forme de contribution forfaitaire par heure. Les cantons signataires qui utilisent les offres peuvent choisir celles 

pour lesquelles ils déclarent leur disposition à payer. 

 

Schéma 1: Fonctionnement de l’AOSH 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pourquoi un accord «à la carte»? 

Étant donné la grande hétérogénéité des offres proposées, notamment en ce qui concerne les degrés concernés, 

le nombre d’heures d’enseignement et le coût, il n’est pas possible de prévoir un financement forfaitaire uniforme, 
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applicable dans toute la Suisse. La compensation des charges dans le cadre d’un système «à la carte» est donc 

la meilleure solution. 

Que contient l’annexe de l’AOSH? 

L’annexe de l’accord fixe quelles offres scolaires proposées dans les différents hôpitaux entrent dans le champ 

d’application de l’accord. L’annexe détermine également l’indemnisation que les cantons débiteurs doivent verser 

aux hôpitaux situés hors de leur territoire pour les offres scolaires utilisées. Il y est par ailleurs inscrit de quelles 

offres les cantons veulent bénéficier. Enfin, l’annexe contient une description des conditions auxquelles les 

cantons sont disposés à payer pour les offres du degré secondaire II. 

Qui est responsable de la qualité des offres scolaires proposées par les écoles à l’hôpital? 

Le canton d’accueil est responsable de la gestion des écoles à l’hôpital situées sur son territoire. Cette 

responsabilité implique le devoir de surveiller que les offres annoncées remplissent les critères de qualité 

applicables de l’institution de formation et que les enseignantes et enseignants engagés disposent des 

qualifications requises. 

 

À partir de quand les cantons signataires pourront-ils gérer leurs paiements par le biais de l’AOSH? 

L’AOSH entre en vigueur le 1er janvier 2026. Dès lors, le secrétariat (rattaché au Secrétariat général de la CDIP) 

coordonnera et réglera les questions liées à la mise en œuvre et à la procédure sous forme de directives (cf. 

art. 9 AOSH). Il sera procédé à un relevé de l’offre et de la disposition à payer des cantons signataires sur cette 

base. La mise en œuvre devrait être opérationnelle à partir de l’année scolaire 2027/2028. 

 

Comment les cantons débiteurs sont-ils définis dans le cadre de l’AOSH? 

Dans le cas de la scolarité obligatoire, le canton débiteur est celui où l’élève hospitalisé a son lieu de résidence au 

sens du droit scolaire. Peu importe que ce canton corresponde ou non au canton de domicile légal de l’élève. 

Dans le cas du degré secondaire II, le canton débiteur est celui dans lequel l’élève hospitalisé a son domicile au 

sens du droit régissant les bourses d’études. 

 

Quels cantons ont adhéré à l’AOSH à ce jour? 

Il est possible de consulter en ligne une vue d’ensemble des procédures d’adhésion. 

 

Pour plus d’informations 
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https://www.edk.ch/fr/themes/financement/ecoles-hopital
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